6 février 2004

A Monsieur le Président et Messieurs les Conseillers composant le TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES

REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE

POUR :

Le GROUPEMENT DES USAGERS DE L’AERODROME DE SAINT-CYR-L’ECOLE « GUAS », Association régie par la loi du 1er juillet 1901, immatriculée à la Préfecture des Yvelines sous le n° 7205, dont le siège social est bâtiment 8, Aérodrome de Saint-Cyr-l’Ecole, 78210 SAINT-CYR-L’ECOLE, représenté par le Président de son Conseil d’Administration en exercice domicilié audit siège,


    REQUERANT

Ayant pour Avocat Me Gérard COURCHINOUX

Avocat à la Cour de Paris

demeurant 40 rue Bonaparte – 75006 PARIS

Tél. 01 43 25 69 60 

Fax 01 43 54 68 65

CONTRE :

Une délibération du Conseil Municipal de la Commune de Saint-Cyr-l’Ecole en date du 9 décembre 2003, décidant la création d’une Zone d’Aménagement Concerté dénommée « ZAC SANTOS DUMONT » sur une partie du territoire de ladite Commune.

L’Association requérante défère cette décision à la censure du Tribunal Administratif et en demande l’annulation par les moyens invoqués ci-après et tous autres à produire, déduire ou suppléer, même d’office.

PLAISE AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
1- RAPPEL DES FAITS 

1.1- L’aérodrome de Saint-Cyr-l’Ecole a été créé dès 1903 sur le territoire de cette Commune, au nord de l’agglomération, dans un site connu aujourd’hui sous la dénomination « Plaine de Versailles ».

Incorporé au domaine public de l’Etat, il a accueilli jusqu’à ces dernières années une base de l’armée de l’air.

Il héberge douze aéro-clubs et des écoles de pilotage.

Cent vingt avions y sont basés.

Onze cents pilotes le fréquentent.

Les mouvements (atterrissages plus décollages) sont de l’ordre de cent mille par an.

La pérennité de cet aérodrome est garantie par le schéma directeur régional d’Ile-de-France.

1.2- C’est dans ce contexte que Monsieur le Maire de la Commune de Saint-Cyr-l’Ecole a pris l’initiative d’organiser une concertation à l’effet de créer au lieudit « Les Glaises » situé entre la limite est de l’aérodrome et la route départementale 7, dans l’axe des deux pistes de décollage et d’atterrissage, une Zone d’Aménagement Concerté.

Réuni le 9 décembre 2003, le Conseil Municipal de Saint-Cyr-l’Ecole a tiré le bilan de cette concertation et a décidé la création de la Zone d’Aménagement Concerté envisagée « en vue de développer l’activité industrielle « et commerciale par la création de locaux d’activités et « de commerces, hôtels et restaurants, la réalisation « d’espaces verts et d’agrément, la création « d’équipements appropriés pour développer les capacités « d’accueil touristique ».

C’est la décision attaquée.

2- DISCUSSION

2.1- L’Association requérante a bien un intérêt pour agir en l’espèce.

Son objet est, en effet, d’assurer la représentation et la défense des intérêts des utilisateurs de l’aérodrome de Saint-Cyr-l’Ecole et l’activité aéronautique.

Or, la décision contestée, qui vise à urbaniser une partie du territoire de la Commune de Saint-Cyr-l’Ecole située immédiatement sous la trouée d’envol des pistes ouest/est, est de nature à avoir des répercussions sur l’activité aéronautique qui s’exerce sur l’aérodrome de Saint-Cyr-l’Ecole : elle va, en effet, nécessairement exposer les futurs occupants de la ZAC au bruit des avions et les conduire à mettre en cause les modalités actuelles de son exploitation.

L’Association requérante a donc bien intérêt à déférer à la censure du Tribunal Administratif la décision d’urbanisme querellée, au même titre qu’elle constitue l’interlocuteur privilégié des associations de défense de l’environnement local pour l’établissement d’une charte visant à réduire les nuisances sonores subies par les riverains sans remettre en cause l’activité aéronautique elle-même.

2.2- Non seulement la requérante est recevable en son action, mais elle y est, en outre, fondée.

La délibération litigieuse est illégale en la forme et au fond.

EN LA FORME, elle est intervenue à la suite d’une concertation préalable ne répondant pas aux exigences légales.

Certes, c’est au Conseil Municipal qu’il appartient de définir les modalités de la concertation exigée par l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme.

Et il est admis en jurisprudence qu’une ou deux réunions publiques, une exposition ou la mise à disposition du public d’un registre d’observations constituent des modalités suffisantes de concertation.

Encore faut-il que les informations mises à la disposition du public lui permettent d’être éclairé complètement et précisément sur les conséquences en matière d’urbanisme et d’environnement du projet municipal.

Or, en l’espèce, le dossier proposé lors de la concertation ne comportait aucune indication quant à sa compatibilité, ni avec l’activité aéronautique proprement dite, ni avec le plan d’exposition au bruit qui encadre cette activité.

Particulièrement, ne figurait pas sur les documents graphiques l’emplacement des pistes de l’aérodrome.

Par ailleurs, la réunion publique du 21 novembre 2003 clôturant la concertation s’est tenue à 19h00, alors que les locaux de la Mairie étaient fermés depuis 17h15, et que le public se trouvait ainsi empêché de faire part de ses observations écrites après la tenue de cette réunion

2.3- En second lieu, le dossier de création de la ZAC au vu duquel la délibération contestée a été prise, ne répondait pas aux exigences de l’article R 311-2 du Code de l’Urbanisme, qui exige que ce dossier comprenne :

« (a) un rapport de présentation, qui expose notamment « l’objet et la justification de l’opération, comporte « une description de l’état du site et de son « environnement, indique le programme global prévisionnel « es constructions à édifier dans la zone, énonce les « raisons pour lesquelles, au regard des dispositions « d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune « et de l’insertion dans l’environnement naturel ou « urbain, le projet faisant l’objet du dossier de « création a été retenu,

« ………

« (d) l’étude d’impact définie à l’article 2 du décret du « 12 octobre 1977 modifié ».

En l’espèce, le rapport de présentation ne répondait pas à ces exigences, et l’étude d’impact n’existait pas, alors que le Plan Local d’Urbanisme susceptible de régir cette ZAC était en cours de révision et n’a été arrêté que postérieurement (voir à cet égard TA Strasbourg, 27 octobre 1995, Aéroport Bâle-Mulhouse, études foncières, mars 1996 page 41).

La procédure qui a conduit à la décision de création de la zone n’a donc pas été régulière, et pour ces premiers motifs, l’annulation est encourue.

2.4- Elle l’est également AU FOND.

S’il est vrai que l’Administration dispose d’un pouvoir d’appréciation discrétionnaire pour décider de la création d’une ZAC, ce pouvoir reste soumis au contrôle du Juge administratif.

C’est ainsi que le Tribunal Administratif de Versailles (6 juillet 1993, Association Magny Environnement, Gaz. Pal. 1994, 1, Panorama de Droit Administratif page 68) a déclaré entaché d’une erreur manifeste d’appréciation un choix présentant de grave inconvénients pour la circulation et la sécurité.

Le projet de la Ville de Saint-Cyr-l’Ecole appelle la même censure.

Aux termes de l’article L 147-5 du Code de l’Urbanisme inséré dans le chapitre VII du titre IV du livre 1 relatif aux dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes : « dans les zones définies par le plan « d’exposition au bruit, l’extension de l’urbanisation et « la création ou l’extension d’équipements publics sont « interdites lorsqu’elles conduisent à exposer « immédiatement ou à terme de nouvelles populations aux « nuisances de bruits ».

En l’espèce, la Zone d’Aménagement Concerté projeté se situe en zone de bruits forts, dite A et B, suivant la définition de l’article L 147-4 du Code précité.

Or, l’article L 147-5 dispose que « dans les zones A et « B, les équipements publics ou collectifs ne sont admis « que lorsqu’ils sont nécessaires à l’activité « aéronautique ou indispensables aux populations « existantes ».

Tel n’est évidemment pas le cas de l’objet de la ZAC « Santos Dumont », les équipements publics ou collectifs envisagés (commerces, hôtels et restaurants, espaces verts et d’agrément) n’ayant aucun rapport avec l’activité aéronautique et n’étant pas indispensables aux populations existantes.

Dès lors, la création de la ZAC contestée apparaît bien contraire à l’article L 147-5 précité et entachée d’une erreur manifeste d’appréciation.

On ajoutera que lors d’une réunion publique qui s’est tenue le 5 septembre 2003, relative « aux nuisances « sonores sur le quartier de l’aérodrome de Saint-Cyr-« l’Ecole » le Maire de Saint-Cyr s’est lui-même inquiété du projet des administrations d’augmenter les zones de bruit et de faire passer des terrains classés aujourd’hui en zone C, en zone B voire en zone A.

Il en a conclu que ce projet était de nature à nuire « au développement de la future ZAC Santos Dumont » (sic).

Ainsi, c’est en toute connaissance de cause que la Ville de Saint-Cyr-l’Ecole se propose d’urbaniser un site dans des conditions incompatibles avec un aérodrome centenaire.

L’erreur manifeste d’appréciation est flagrante.

*

* *

PAR CES MOTIFS, l’Association requérante, qui se réserve de faire présenter des observations orales à l’audience à laquelle cette affaire sera appelée, conclut qu’il plaise au Tribunal Administratif de Versailles :

· Annuler la décision attaquée avec toutes conséquences de droit,

· Condamner la Ville de Saint-Cyr-l’Ecole à lui verser la somme de 2 000 € sur le fondement de l’article L 761-1 du Code de Justice Administrative.

SOUS TOUTES RESERVES

 Gérard COURCHINOUX

Avocat à la Cour de Paris

INVENTAIRE DES PIECES VERSEES AUX DEBATS

N° 1 : délibération attaquée
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